
                                 

Fonds structurels européens - Période de programmation 2021/2027 

 

Le Programme national Fonds Social Européen Plus (PON FSE+) est l’un des fonds structurels de la 

politique européenne de cohésion économique, sociale et territoriale. Il intègre en un seul 

instrument l’ancien Fonds social européen, l’Initiative pour l’emploi des jeunes, le Fonds d’aide 

européen aux plus démunis (FEAD) et le Programme de l’UE pour l’emploi et l’innovation sociale 

(EaSI). 

L’objectif du FSE+ en France, doté d’un montant de 6,6 milliards d’euros, est de promouvoir l’emploi 

par le biais d’interventions actives permettant l’intégration et la réintégration sur le marché du 

travail, notamment pour les jeunes, en particulier par la mise en œuvre de la garantie renforcée pour 

la jeunesse, pour les chômeurs de longue durée, pour les groupes désavantagés sur le marché du 

travail et pour les personnes inactives, ainsi que par le biais de la promotion de l’emploi indépendant 

et de l’économie sociale. 

En outre, le FSE+ soutient et complète les politiques des États membres visant à garantir l’égalité 

d’accès à l’éducation, à la formation et au marché du travail, des conditions de travail équitables et 

de qualité et l’inclusion sociale. Le FSE+ apporte une valeur ajoutée à ces politiques en mettant 

l’accent sur une éducation et une formation inclusives et de qualité, l’apprentissage tout au long de 

la vie, l’anticipation des mutations économiques et l’adaptation aux compétences des salariés, 

notamment liées aux transitions écologiques et numériques, l’accompagnement des entreprises et 

des acteurs locaux, la lutte contre toutes formes d’exclusion en luttant contre la pauvreté et en 

garantissant l’accès aux droits, au logement et aux services, la protection de l’enfance et l’accès aux 

services de base. 

Le FSE+ est géré à travers des programmes de sept ans, documents cadres composés d’un ensemble 

de priorités et d’objectifs spécifiques dans lesquels sont identifiés les types d’actions que le FSE+ 

prévoit de cofinancer en cohérence avec les défis identifiés et la stratégie fixée par ce même 

programme.  

Pour la période 2021-2027, le FSE+ en France sera géré en partie par les conseils régionaux, autorités 

de gestion des programmes opérationnels régionaux, notamment pour des actions d’aide à la 

création d’entreprise, d’appui à l’économie sociale et solidaire, d’orientation tout au long de la vie et 

de formation des demandeurs d’emploi et en partie par l’Etat dans le cadre d’un programme national 

FSE+ sur les sujets d’insertion sociale et professionnelle. Cette enveloppe nationale est déléguée en 

partie à des organismes intermédiaires (conseils départementaux, inter-PLIE) pour des actions 

d’inclusion sociale et/ ou professionnelle.   

 

Sur la part Etat, il appartient à l’autorité de gestion déléguée (DREETS) et à chaque organisme 

intermédiaire de définir ses propres Appels à projets en cohérence avec les Règlements européens 

et le Programme national FSE+. Ils tiennent compte des lignes de partage, définies dans l’Accord de 

Partenariat et dans les accords locaux (voir en PJ).  

 

Le FSE+ n’accorde pas d’aides ou d’offres d’emploi directement aux personnes individuelles mais 

finance des projets portés par des personnes morales. Comme les autres fonds structurels, le FSE+ 



                                 
n’intervient jamais seul pour soutenir un projet, mais toujours en cofinancement d’autres financeurs 

publics et/ou privés (Etat, collectivités locales, entreprises, etc.). Ce principe se traduit par 

l’obligation pour les porteurs de projet de trouver au préalable des financements auprès de leurs 

partenaires ou sur leurs fonds propres.  

 

En France sur 2021-2027, le Programme national FSE+ se décompose en 6 priorités :  

 La priorité 1, en faveur de l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les 

plus éloignées du marché du travail et des plus vulnérables/ou des exclus ; 

 La priorité 2, pour l’insertion professionnelle des jeunes et l’appui à la réussite éducative ; 

 La priorité 3, visant à l’amélioration des compétences et des systèmes d'éducation, de 

formation professionnelle et d'orientation pour mieux anticiper et accompagner les 

mutations économiques ; 

 La priorité 4, pour la promotion d’un marché du travail inclusif et d’un environnement de 

travail adapté et sain ; 

 La priorité 5, concernant l’aide matérielle aux plus démunis ; 

 La priorité 6, en faveur de l’innovation sociale et l’essaimage de dispositifs innovants.  

 

 

 

 

 

Le programme national Fonds pour une transition juste (PON FTJ) est un nouvel instrument 

financier qui relève de la politique de cohésion et vise à soutenir les territoires confrontés à de 

graves difficultés socio-économiques résultant de la transition vers la neutralité climatique. Il 

facilitera la mise en œuvre du pacte vert pour l’Europe, dont l’objectif est de rendre l’Union 

climatiquement neutre d’ici à 2050. 

 

L’objectif d’ensemble du FTJ consiste donc à soutenir les initiatives de développement durable 

(reconversions de sites, adaptation des modes de production, appui à des secteurs alternatifs…) et la 

reconversion sociale des salariés et ex-salariés des installations du secteur secondaire mises en déclin 

par le changement de modèle productif lié à la transition énergétique. Il aura pour vocation 

principale de faciliter l’accompagnement social de la transition juste, en cohérence avec les objectifs 

et les stratégies territoriales définies dans le cadre des plans de transition juste (PTJ), définis 

conjointement par l’Etat et les Régions dans chacune des régions éligibles 

 

En Normandie, les territoires éligibles aux financements FTJ sont les suivants : la vallée de la Bresle 

(Seine-Maritime) et l’axe Seine (Seine-Maritime et Eure). 

 

Le FTJ « Volet emploi et compétences » est mis en œuvre par la Direction régionale de l'économie, de 

l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS). 

 
 


